
L’emploi est une question politique et la préoccupation majeure des français. Déjà 800 000
emplois ont été détruits. Dans le Rhône, des milliers d’autres vont l’être avec les plans
annoncés par les groupes comme Renault Trucks – General Electric (Grid) – JTEKT Irigny
– Sanofi – Boiron – Auchan – Aéroport de Lyon etc.

A cela s’ajoutent les emplois supprimés dans les services publics et dans les PME et TPE
souvent sous la pression des donneurs d’ordre ! La situation va devenir catastrophique
pour des millions de salariés et de jeunes dont 750 000 rentrent sur le marché du travail ! 

Il est urgent de ne pas laisser faire et de changer radicalement de politique. 

Sur 100 milliards, 20 sont  consacrés à la 
baisse des impôts sur les bénéfices et sur la 
production des entreprises, sans condition ! 
Peu ambitieux, le 1er ministre espère que 
160.000 emplois en 2021. Pour la formation, 
c’est ridicule avec 1% des 100 milliards ! 

Les patrons sont priés d’embaucher des 
jeunes, surtout en alternance et en stage, et 
pour cela, on baisse encore les cotisations 
sociales sur les salaires et on instaure une 
prime à l’embauche de jeune en CDD de 3 
mois, ce qui va accélérer leur précarité. C’est le
monde du travail qui paiera puisque l’Etat veut 
compenser cela par la TVA.

Ce sont de vieilles solutions qui ne marchent 
pas et sont perverses car elles minent l’emploi 
en qualité et donc l’efficacité du travail, attisent 
la concurrence entre les salariés. Elles instillent
l’idée qu’un jeune doit être « bradé » pour être 
embauché et déstabilisent la Sécu ; Les 
exonérations atteignent 90 milliards l’an !  

Les Echos résument ainsi ce plan : « ce 
sera fromage ET dessert » pour le capital !

Mobilisons pour combattre ces
mesures qui visent à nous faire payer

la crise. 

Les communistes proposent de développer une
autre logique, avec une efficacité nouvelle, 
sociale et écologique  avec l’emploi et la 
formation comme moteur, et non comme 
conséquence, et la lutte contre le coût du 
capital au lieu de celle contre le « coût du 
travail ».  

Il s’agit de 
conquérir un 
nouveau système 
de Sécurité 
d’Emploi et de 
Formation (SEF)
L’idée de base est 
que chacun tout au 
long de sa vie 
professionnelle, ait 
droit à un emploi 
ou une formation, 
avec un bon 
revenu, et à une 
mobilité librement 
choisie entre 

emploi et formation, dans le même emploi 
ou pour un autre emploi, dans un progrès et
dans la sécurité. 

Quand le salarié est en emploi, il perçoit son 
salaire payé par l’employeur. Quand il est en 
formation, il perçoit un revenu sous la forme 
d’une allocation de formation, payé sur des 
cotisations sociales mutualisées. 

De l’argent pour l’emploi et les salaires. 
Pas pour le capital !

9 octobre à 11h. Rassemblement 
Place Guichard à Lyon 

  La Sécurité d’Emploi et de 

Formation : Sécu du  21ème siècle. 

Le plan de relance du 
gouvernement : tout pour les 

profits !

Les communistes proposent de 
sécuriser l’emploi et les revenus. 



Un fonds spécifique assure le crédit aux 
investissements matériels et de R&D avec un 
coût d’autant plus abaissé que l’emploi et la 
formation sont développés. 
Il s’agit d’un levier pour agir sur les entreprises 
et sur l’emploi, et l’amorce d’une nouvelle 
civilisation avec une autre conception de 
l’efficacité, l’émancipation des femmes et des 
hommes conjuguant travail et autres activités 
sociales, avec la formation située entre les 
deux et avec une garantie de revenus.
Ce système permet d’éradiquer le chômage 
et la précarité.

Cela suppose de changer le comportement des
entreprises et des banques, et leur gestion, 
pour qu’elles adoptent d’autres critères que la 
rentabilité financière et le profit - des critères 
d’efficacité économique, sociale et écologique 
– économiser le capital pour développer les 
femmes, les hommes et protéger la planète.  

Cette proposition se couple avec la mise en 
place d’un service public de l’emploi et de la
formation et le développement des services 
publics pour répondre aux besoins des 
populations.

• Interdire les licenciements des groupes bénéficiant de fonds
publics. Instauration d’un droit de contre-propositions des
salariés et des habitants grâce à un fonds dédié alimenté par
un pôle public bancaire ; 

• Un plan jeune avec des embauches immédiates, en contrat
sécurisant leur emploi et garantissant une formation
rémunérée ; 

• Une augmentation générale des salaires (SMIC et autres),
extension de l’allocation jeunes aux moins de 25 ans et
application stricte de l’égalité professionnelle ; 

• Baisse des factures de gaz et d’électricité, instauration d’une TVA à 0 % sur les 
produits de première nécessité. Gratuité des masques.

• Un plan de soutien et d’embauches pour nos services publics, en priorité pour les 
hôpitaux et les écoles.

Pour faire vivre ces propositions, nous proposons la mise en place de conférences Régionales et 
nationale, permanentes et démocratiques pour l’emploi, la formation et la transformation 
écologique, jumelées avec des Fonds régionaux qui assureraient les financements avec un 
nouveau crédit. 

La création monétaire de la BCE pour la zone euro, dont 300 milliards vont revenir à la France, 
doit être utilisée pour l’emploi, le formation, les services publics et la transition écologique avec la 
création d’un fonds économique, social et écologique sous contrôle des citoyens. 

Je fais le choix de l’humain et de la planète
J’adhère au Parti Communiste Français

Nom et prénom : ___________________________________________
Adresse : ________________________________________________________________________

Email : ____________________________________________ Tél : _________________________
Bulletin à retourner au : Fédération du Rhône du PCF 1, cours Albert Thomas 69003 Lyon

5 exigences immédiates à faire vivre dans les luttes

Conquérir des pouvoirs

9 octobre :  Rassemblement à Lyon Place Guichard à 11h. 

Les militants des entreprises témoigneront et exigeront que l’argent serve à 
sécuriser l’emploi, développer les services publics, l’industrie et protéger le climat !


